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Analyse quantitative de l’économie
familiale d’une population immigrée
Philippe Rygiel
« Mais quel homme ? Non l’individu dans ce qu’il a de spécifique et d’exceptionnel :
l’histoire sociale s’attache à l’homme en tant que membre d’un groupe social et
socialement déterminé ». 
Albert Soboul in Histoire sociale, sources et méthodes.
1 Ce séminaire étant un séminaire de méthode, j’ai choisi de m’appuyer aujourd’hui sur
un texte qui est avant tout l’exposé d’une réflexion sur une pratique de recherche, son
efficacité, les conditions de sa mise en œuvre autant que ses limites, pratique qui fut la
mienne et que l’on pourrait définir en disant que, s’inscrivant dans l’une des traditions
de  l’histoire  sociale  française,  elle  fait  la  part  belle  à  l’analyse  quantitative  et  aux
méthodes de la prosopographie. Ne goûtant guère les exposés in abstracto,  j’ai mené
l’examen  de  cette  méthode  en  la  rapportant  au  discours  qu’elle  permettait  de
construire lorsque nous l’appliquions à un objet précis et, pour les besoins de l’exposé,
limité. Cet objet était les formes de l’économie familiale caractérisant une population
d’immigrés polonais vivant et travaillant à Rosières1, dans le Cher, entre 1926 et 1936.
Plus  précisément,  nous  nous  proposions  d’étudier  les  formes  et  les  fréquences  du
travail féminin et du travail des enfants dans ces familles en nous attachant à décrire ce
que nous pouvions, ce faisant, savoir du contenu des rôles familiaux repérables et de
l’intégration/assimilation de ces populations.
 
Les sources
Constitution de la base de données
2 Ce travail s’appuie essentiellement sur des données qui sont le produit de l’exploitation
d’une  base  de  données  constituée  à  l’occasion  d’un  mémoire  de  maîtrise  et  d’un
mémoire de D.EA., tous les deux dirigés par madame Janine Ponty, qui avaient pour
objet la colonie polonaise de Rosières dans le Cher. Cette base de données, dont l’utilité
première était  la  reconstitution des trajectoires  socio-professionnelles  des membres
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des familles polonaises qui avaient habité la cité durant l’entre-deux-guerres, avait été
constituée à l’aide des listes nominatives des recensements de 1926, 1931, 1936, 1946 et
1954,  des  listes  nominatives  du  recensement  des  Polonais  de  1939  et  du  fichier  du
personnel de l’entreprise. Faisaient l’objet d’une fiche tous les individus, quelle que soit
leur origine, qui avaient, d’après ces sources, soit résidé dans la commune de Lunery,
dont Rosières est une section, soit travaillé pour les entreprises Rosières durant l’entre-
deux-guerres, à condition qu’ils aient alors résidé dans le canton de Charôst, qui est le
canton dont Rosières fait partie. Dans le cas des Polonais, faisaient de plus partie de ce
fichier  tous  les  individus  ayant  d’après  le  fichier  du  personnel  travaillé  pour
l’entreprise  avant  1939.  Chaque  fiche  contenait  des  informations  sur  la  situation
professionnelle  et  familiale  des  individus  à  chacun  des  moments  où  les  sources
permettaient de les repérer.
 
Le codage
3 Ces données ont été saisies en clair, puis codées, la saisie en clair étant conservée. Cela
permet de ne pas rester prisonnier de choix faits avant d’avoir acquis une connaissance
véritable de la nature des données, d’adapter son codage au phénomène étudié, voire,
mais  l’exercice  est  coûteux  en  temps,  de  tester  les  différences  introduites  par
l’utilisation de plusieurs codes différents dans une même étude.
4 Les deux principaux classements intervenant dans l’étude présentée ici concernent la
nationalité  et  la  situation  socioprofessionnelle.  Le  premier  pose  peu  de  problèmes.
Jusqu’en 1939 les naturalisations sont très rares parmi les Polonais de Rosières, aussi
quand nous parlons ici de travailleurs polonais, parlons-nous de citoyens polonais qui
sont en même temps des immigrants,  puisque les jeunes nés en France ne sont pas
encore parvenus à l’âge actif en 1936.
5 La  classification  socioprofessionnelle  utilisée  ici  est  en  fait  un  classement  des
professions  déclarées  par  les  individus  étudiés  lors  des  opérations  de  recensement.
Dans le cas présent, l’unidimensionalité d’un tel classement est peu gênante. À Rosières
l’espace social est structuré principalement selon deux critères, celui de la place tenue
à l’usine et celui de la situation de famille ; à chaque modalité de ce couple de variables
correspondent des modalités particulières de logement, de rémunération et de sécurité
de l’emploi.
6 De ce fait nous avons appuyé notre classification sur les conventions collectives de 1936
pour la métallurgie, qui distinguent, en fonction de la durée nécessaire à la formation,
trois  types  de  positions  ouvrières :  celles  de  manœuvres,  d’ouvriers  qualifiés  et  de
manœuvres spécialisés. Nous y avons ajouté une quatrième catégorie regroupant les
emplois de mouleurs. Cela permettait de mieux rendre compte de la structure de nos
sources qui mentionnent fréquemment cette dénomination2, de plus les individus ainsi
désignés, qui sont presque tous des mouleurs machine, semblent bien ici occuper une
position sociale et un poste de travail possédant une certaine spécificité ; travailleurs
de force évoluant dans un environnement malsain et dangereux, ils sont payés un peu
plus que les manœuvres et bénéficient à Rosières d’une sécurité d’emploi un peu plus
grande, sans doute parce que la qualité et le débit de la production dépendent encore
de leur tour de main, de leur « savoir de la place ». On ne peut pourtant les considérer
comme des professionnels. Formés rapidement, ils possèdent une compétence qui leur
serait de peu d’utilité dans un autre contexte
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7 Ce  dispositif  de  recherche  présente  quelques  faiblesses.  L’étude  des  étrangers  non
polonais s’est révélée décevante. Leur faible nombre permet rarement de comparer,
dans  des  conditions  statistiquement  décentes,  leurs  caractéristiques  à  celles  des
Français ou des Polonais.
8 De plus, un tel dispositif est un grand dévoreur de temps. La volonté de lier les diverses
sources implique, lors de chaque nouveau dépouillement, que l’on vérifie pour chaque
individu rencontré s’il apparaissait dans l’une des sources précédemment dépouillées.
Il faut alors identifier les individus rencontrés, ce qui peut être long et difficile lorsque
les agents recenseurs, confrontés à des Polonais parfois illettrés, ont eu recours à leur
imagination – fertile – afin de transcrire leurs noms.
9 Enfin  la  décision  initiale  d’adopter  un  tableur  plutôt  qu’une  banque  de  données
relationnelle ou un logiciel statistique dédié comme logiciel de base conduit à ralentir
la phase d’exploitation. D’une part, du fait du mode de stockage des données mis en
œuvre par le logiciel, le fichier de base affiche une forte tendance à l’embonpoint, ce
qui le rend peu maniable. D’autre part, n’étant pas conçu pour l’exploitation statistique
d’une base de données, ce type de logiciel y procède lentement et exige que chaque tri
soit  préparé assez  longuement.  Enfin les  liens  entre  fiches  ne sont  pas  souplement
gérés, ce qui contraint, si l’on veut par exemple savoir combien de frères d’âge actif
cohabitent dans une même famille lors d’un recensement en utilisant les fiches des
membres  d’une  fratrie,  à  recourir  à  la  programmation,  ou  bien  à  reconstituer  les
familles  puis  à  coder  un nouveau champ.  Tester  une hypothèse qui  n’avait  pas  été
prévue devient alors si long que l’on hésite à s’aventurer hors des sentiers battus. La
qualité du produit fini en est nécessairement affectée.
10 Ce dispositif a cependant le mérite de permettre de croiser les sources disponibles et de
tester leur qualité : le recoupement des données issues du fichier d’entreprise, de l’état
civil de la commune de Lunery et des listes nominatives de recensement permet de
supposer, pour chacune de ces sources, un taux d’omission ne dépassant pas 3 % des
effectifs de la population qu’elles sont censées répertorier. Seul le recensement de 1931
fait exception, nous l’avons donc peu utilisé.
11 Cependant  les  données  fournies  sont  parfois  erronées ;  date  de  naissance,  lieu  de
naissance, sexe, peuvent varier d’une source à l’autre pour un même individu. Dans la
plupart  des  cas  ces  erreurs  sont  aisément  détectables  grâce  à  la  multiplicité  des
croisements  possibles  ou  aux  aberrations  qu’elles  entraînent.  Il  reste  un  certain
nombre de cas douteux. On peut estimer à 5 % la proportion de fiches pour lesquelles
un au moins des renseignements recueillis est douteux. L’effet de ces erreurs, gênantes
si l’on veut reconstituer la trajectoire d’une famille, est négligeable lors d’un traitement
statistique. Leur fréquence est faible et surtout l’ampleur de ces erreurs, le fait qu’elles
ne puissent être rectifiées le prouve, est minime.
12 Enfin, nous avons testé l’importance du flou de classement introduit par l’utilisation de
notre classification socioprofessionnelle. Nous avons pour cela croisé les professions
déclarées par les travailleurs de l’usine à l’état civil et celles qu’ils déclarent lors des
recensements.  Le  résultat  est  encourageant,  les  dénominations  professionnelles
concernant un même individu au même moment sont peu nombreuses, et surtout les
variations sont de peu d’ampleur. Seuls 5 des 33 individus présents à la fois sur un acte
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d’état  civil  de  la  commune  de  Lunery  en  1926  et  sur  les  listes  nominatives  du
recensement de la même année appartiennent à des catégories différentes selon ces
deux sources. Tous les cinq sont des travailleurs peu qualifiés, considérés dans un cas
comme manœuvres, dans l’autre comme mouleurs.
13 Nous pouvons donc affirmer que l’ensemble de cette base fournit des données de bonne
qualité. Plus même, l’étude d’une des sources à l’aide de cette base produit des résultats
de meilleure qualité que si l’on ne considérait que celle-ci. L’outil se révèle à la fois
moyen de contrôle et de correction de chacune des sources partielles utilisées.
14 Lors  de  la  préparation  de  l’étude  présentée  ci-dessous  j’ai  extrait  de  cette  base  de
données  les  renseignements  concernant  les  familles  ouvrières  dépendant  de
l’entreprise lors des recensements de 1926, 1931 et 1936. Mon objet étant l’étude de
comportements  familiaux  je  n’ai  pas  conservé  les  nombreux  ouvriers  célibataires,
essentiellement  polonais,  travaillant  pour  l’usine.  J’ai  ensuite  procédé  à  un  certain
nombre  de  tris  croisés,  avec  comme  variables  principales :  la  nationalité,  la
qualification du chef de famille, le nombre de personnes d’âge actif présentes dans la
famille, le nombre d’actifs de la famille, le travail de l’épouse et le travail des enfants
jeunes. Quelques tests statistiques simples ont permis de repérer les corrélations les
plus significatives.
 
Les configurations familiales en 26
Chef ouvrier, mère ménagère, enfants inactifs
15 La configuration familiale qui fait du père, ou de l’époux dans le cas des couples, le seul
actif  d’une  famille  où  les  seuls  enfants  présents  sont  trop  jeunes  pour  travailler
apparaît en 1926 être la norme à Rosières, tant chez les Polonais que chez les Français :
68 % des familles ouvrières et 86 % des familles ouvrières polonaises sont conformes à
ce type.
16 Cette  configuration  majoritaire  apparaît  d’autant  plus  comme  une  norme  que  les
familles  qui  ne  s’y  conforment  pas  présentent  des  traits  spécifiques :  parmi  les
18 familles  françaises  comptant  deux  actifs  pour  deux  personnes  d’âge  actif,  nous
trouvons 6 familles monoparentales, dont le second actif est alors un enfant, 6 couples
sans enfants3, et seulement 3 familles, dont aucune ne réside dans la cité ouvrière. La
résidence hors de la cité est d’ailleurs nettement corrélée avec le travail  du second
actif4.  Il  faut  donc  soit  la  nécessité,  soit  des circonstances  exceptionnellement
favorables, qui conjuguent souvent configuration familiale favorable et opportunité lié
au lieu de résidence pour que soit possible, mais nullement majoritaire, un écart à la
norme.
17 Cependant  si  nous  adoptons  une  définition  de  l’activité  un  peu  plus  large,  pour
considérer  comme  actives  les  femmes  tenant  un  ménage  ou  résident  un  ou  des
pensionnaires, ou un nourrisson, nos données sont fortement modifiées. Il n’y a plus
que 61 % des familles françaises et 51 % des familles polonaises à ne disposer que d’une
source de revenu monétaire.
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Des Polonais moins intégrés
18 Cette seconde activité  semble chez les  Polonais  ne pas  impliquer une entrée sur le
marché du travail local mais prendre la forme d’une extension du travail domestique.
L’étude du travail  des  épouses  d’ouvriers  de  l’usine  renforce  cette  impression.  Une
seule  femme polonaise  travaille  comme sage-femme,  18 femmes d’ouvriers  français,
soit 6 %, d’entre elles, le font5. Cinq femmes d’ouvriers français, soit 2 % d’entre elles,
ont des pensionnaires ou des nourrissons à demeure,  39 des 101 femmes polonaises
sont dans ce cas, toutes ont un ou plusieurs pensionnaires. Même si l’intégration des
femmes françaises au sein des circuits économiques locaux apparaît faible, elle reste
possible. Ce n’est pas vrai des femmes polonaises, à statut du mari équivalent.
19 L’étude  du  travail  des  enfants  fait  apparaître  des  résultats  similaires.  Les  garçons
polonais, nous entendons par là les enfants vivant encore avec leurs parents et ayant
plus de 13 ans, ne sont que 47 % à travailler alors que c’est le cas de 68 % des garçons
français. De même 23 % des filles françaises travaillent, alors que 14 % seulement des
filles polonaises le font.
 
Des Polonais plus dépendants de l’entreprise
20 Moins  intégrés  aux  circuits  économiques  locaux,  les  Polonais  sont  aussi  plus
dépendants de l’entreprise.  La totalité  des ressources monétaires  dont ils  disposent
proviennent  en  effet  de  celle-ci.  Ainsi  les  8 enfants  des  familles  polonaises  qui
travaillent sont-ils employés par la compagnie, alors que ce n’est le cas que de la moitié
des enfants d’ouvriers français actifs6.
21 L’activité des mères françaises est elle aussi moins dépendante de l’usine que celle des
épouses  polonaises,  puisque  seules  5  des  18 femmes  qui  travaillent  le  font  pour  le
compte de Rosières. A contrario,  les femmes polonaises n’hébergent que des ouvriers
travaillant pour le compte des usines Rosières.
22 Enfin  les  Polonais  sont  proportionnellement  plus  nombreux  à  résider  dans  la  cité
patronale, à statut égal, donc à dépendre pour leur logement de l’entreprise : 9 % des
familles polonaises dont le chef travaille pour Rosières n’habitent pas la cité en 1926,
alors que 42 %7 des familles ouvrières françaises sont dans ce cas.
 
Dans l’ombre du pater familias ?
23 Cette  dépendance  à  l’égard  de  Rosières  prend  souvent  la  forme,  dans  les  familles
polonaises,  d’une  très  forte  dépendance  à  l’égard  du  travail  du  père ;  il  est
fréquemment le seul à travailler et les revenus d’appoint, lorsqu’ils existent, tendent à
être  chez  les  Polonais  moins  importants  que  chez  les  Français.  La  rémunération
obtenue en offrant un lit à un pensionnaire ne peut se comparer à celle obtenue grâce à
un emploi à plein temps.
24 De  même, les  revenus  apportés  par  les  enfants  sont  à  la  fois  plus  rares  et  moins
importants dans les familles polonaises que dans les familles françaises : le travail des
jeunes Polonais est toujours un travail ouvrier qui leur procure un statut professionnel
proche de celui de leur père. Sur 7 garçons polonais qui exercent un emploi, 6 sont
mouleurs et un est manœuvre. Chez les jeunes Français, au contraire, le travail peut
être  synonyme de  sortie  du  monde  ouvrier ;  11 %  de  ceux  qui  ont  un  emploi  sont
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employés.  Plus  même,  les  enfants  de  mouleurs  et  de  manœuvres  français  ont,  en
majorité, dès leur jeunesse, un statut professionnel supérieur à celui de leur père : 9 des
18 fils de mouleurs qui ont un emploi sont soit employé, soit ouvrier qualifié, 7 des 13
des  fils  de  manœuvres  sont  dans le  même cas,  2  seulement  de  ces  13 garçons sont
manœuvres. L’étude du travail des filles permet de retrouver des résultats du même
ordre.  Environ  la  moitié  des  filles  d’ouvriers  français  qui  travaillent  sont  des
employées,  deux seulement travaillent  en usine.  Au contraire,  les  deux seules  filles
polonaises qui travaillent sont employées comme manœuvres.
25 On peut alors supposer que leur activité a moins de chances de procurer aux enfants et
aux épouses des travailleurs polonais qu’à leurs homologues français les moyens d’une
plus grande indépendance, à la fois parce qu’elle n’implique pas une contribution aussi
importante au budget familial et parce qu’elle ne s’accompagne jamais de l’obtention
d’un statut professionnel supérieur à celui du chef de famille.
 
De bons sauvages ?
26 De  telles  données  incitent  à  se  livrer  à  une  interprétation  culturaliste  du
fonctionnement  de  l’économie  familiale  de  ces  familles  ouvrières.  Des  familles
polonaises où l’autorité du père, héritage d’une culture catholique et paysanne, est sans
partage, d’autant plus qu’il est le principal pourvoyeur de revenus et que ses enfants ne
peuvent contester  son autorité  en s’appuyant sur une compétence ou la  possession
d’une  culture  autre,  que  la  méfiance  envers  l’école  les  empêche  d’acquérir,  se
condamnent à dépendre entièrement de l’entreprise et à une faible intégration parce
que le travail de la femme au dehors n’est pas acceptable.
27 Cependant ce type d’argumentation paraît ici peu pertinent. D’une part il n’est pas sûr
que  la  culture  ouvrière  française  soit  plus  favorable  au  travail  des  femmes,  en
particulier  lorsqu’il  prend  place  en  dehors  du  foyer.  En  1919,  un  texte  du  bureau
national de la C.G.T.  rappelle que :  « La place naturelle de la femme est au foyer et
vouloir l’astreindre aux travaux de l’atelier, c’est courir à la destruction de la famille »8.
D’autre part la fréquence du travail des jeunes filles et des femmes polonaises varie
fortement durant cette période en fonction du lieu et du secteur où se sont implantées
leurs familles ;  si  les femmes et les filles de travailleurs polonais sont rarement des
actives dans le bassin minier du Pas-de-Calais, elles sont nombreuses dans le Nord à
être ouvrières d’usine ou domestiques9.
28 Je penche donc pour une interprétation qui, sans nier l’importance des attitudes et des
valeurs, prenne en compte les opportunités et les contraintes liées à la situation des
individus. Ce n’est pas là affirmer l’inanité ou l’infériorité en soi d’une approche qui
utilise comme principale variable explicative les particularités des codes culturels dont
les individus sont porteurs, mais affirmer que la pertinence de la mobilisation d’une
telle  variable,  et  pertinence  il  y  a  parfois  indiscutablement,  doit  être  établie  en
confrontant l’hypothèse de sa pertinence aux données. L’importance du contexte me
paraît  d’autant  moins  niable  ici,  dans  le  cas  du  travail  féminin  au  moins,  que  sa
fréquence  est,  dans  le  cadre  français,  particulièrement  faible10,  ce  qui,  à  moins  de
supposer une forte particularité culturelle berrichonne, incite à penser que la structure
du marché du travail local ne le favorise pas. Le fait que les femmes mariées résidant en
dehors de la cité ouvrière, et particulièrement celles résidant dans la petite ville de
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Saint-Florent sur Cher, travaillent plus souvent que les autres ne fait  que renforcer
cette hypothèse.
29 Et en effet, la demande de travail féminin est faible en 1926 à Rosières. L’usine, unique
employeur,  n’emploie que 32 femmes,  dont un certain nombre à des postes  que les
femmes d’ouvriers  peuvent difficilement espérer obtenir,  l’usine emploie  ainsi  trois
infirmières et une institutrice. De plus la structure socio-économique de la cité, du fait
de  l’absence  de  classes  moyennes  et  des  effectifs  très  réduits  du  personnel
d’encadrement,  fait  que  le  marché  des  services  domestiques  y  est  étroit.  Enfin  la
coopérative de l’usine, en fait un économat déguisé qui fournit à bas prix la plupart des
produits  dont  ont  besoin  les  ouvriers,  ne  laisserait  guère  de  chance  de  succès  à
l’audacieuse ouvrant un commerce, si tant est que l’entreprise, qui possède tous les
bâtiments et toutes les parcelles du bourg, en autorisait l’ouverture. N’habitant que
rarement en dehors de la cité, qui offre peu de travail aux femmes, disposant rarement
quand c’est le cas du capital économique ou du capital de relations sociales qui permet
d’ouvrir et de faire marcher un commerce, les femmes d’ouvriers polonais ont peu de
chances d’exercer un emploi, moins encore d’en trouver un qui soit compatible avec
leurs  autres  tâches,  puisque,  souvent  mères  de  familles  plus  nombreuses  que  les
familles françaises, elles bénéficient plus rarement de la présence d’une parente qui
pourrait les aider dans leur tâche.
30 De plus il existe, pour les familles polonaises, une alternative au travail de la femme.
L’arrivée massive de travailleurs polonais à Rosières, dont beaucoup, venus seuls, n’ont
pas droit à une des maisons de la cité, crée une demande de logement que les familles
polonaises sont plus à même de satisfaire que les familles françaises. Le fait que tous les
pensionnaires français logent dans une famille française, de même que tous les Polonais
logent dans une famille polonaise, en est sans doute la meilleure preuve.
31 La faible fréquence du travail des enfants polonais peut elle aussi se comprendre en
référence au contexte. Les enfants d’âge actif des ouvriers polonais sont eux-mêmes des
migrants ;  dotés  d’un faible  capital  social,  ne maîtrisant  souvent pas plus  la  langue
française que leurs aînés, ils ne peuvent postuler, contrairement aux jeunes Français,
qu’à des emplois similaires à ceux de leurs pères et sans doute avec moins de succès que
ceux-ci :  l’usine en effet cherche durant cette période à recruter des travailleurs de
force ; or, les jeunes Polonais d’âge actif sont pour la plupart des adolescents, moins
susceptibles que leurs pères de posséder les qualités physiques nécessaires au travail de
la fonderie.
32 La conjoncture de forte croissance et le type d’industrialisation de la région semblent
donc  ici  déterminants  lorsqu’il  s’agit  de  rendre  compte  des  formes  prises  par
l’économie familiale de ces familles d’immigrés récents, telles du moins que nos sources
permettent de les percevoir.
 
1936, une plus grande intégration
33 L’étude  des  changements  intervenus  entre  1926  et  1936  permet  d’affiner  cette
interprétation.  Le  premier  de  ces  changements  est  une  intégration  au  marché  du
travail local des femmes et des enfants d’ouvriers polonais beaucoup plus forte qu’en
1926 :  17 %  des  femmes  mariées  polonaises  travaillent  désormais.  Par  contre,  la
pratique consistant à loger des pensionnaires n’est plus le fait que de deux familles.
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Plus surprenant peut-être, les Polonaises sont désormais beaucoup plus nombreuses à
travailler que les épouses françaises : 7,5 % de celles-ci travaillent.
34 Encore  ces  données  conduisent-elles  probablement  à  sous-estimer  la  fréquence  du
travail  féminin,  autant  que  l’écart  entre  Françaises  et  Polonaises.  L’inspection  du
travail  locale  est  hostile  en  effet  à  l’emploi  de  femmes  étrangères.  Le  commissaire
spécial de Bourges note ainsi : « Il y a à l’usine 75 ouvrières dont 49 Étrangères. Ce point
particulier a toujours retenu l’attention du Service Départemental de Placement qui
estime excessive cette proportion et s’efforce de la diminuer. C’est ainsi qu’en 1936 il a
refusé en bloc 45 cartes de travailleuses industrielles »11.Cela a pu conduire certaines à
ne pas déclarer leur profession lors du recensement par peur d’attirer l’attention sur
elles.
35 D’autre  part  le  travail  de  la  femme  n’a  pas  un  caractère  permanent,  mais  est  un
phénomène intermittent qui concerne des effectifs plus importants que ceux que nous
pouvons mesurer à un moment donné. Si seules 20 % des femmes polonaises travaillent
en 1936, 35 % des femmes polonaises présentes en 1931 et en 1936 travaillent lors de
l’un  de  ces  deux  recensements :  le  travail  féminin,  de  phénomène  rare,  devient
phénomène courant mais intermittent, témoignant d’une plus forte intégration d’une
proportion importante des femmes polonaises au marché du travail local.
36 Cela  est  vrai  également  des  garçons des  familles  polonaises ;  65 % d’entre  eux sont
actifs, soit presque autant que de jeunes Français puisque 71 % de ceux-ci travaillent.
Les filles polonaises font cependant exception. Aucune fille polonaise ne travaille mais
25 % des filles françaises travaillent. Malgré cette nuance, l’impression subsiste d’une
intégration plus poussée qu’en 1926 aux circuits économiques locaux. Cela ne signifie
pas que cette population soit intégrée au sens où on l’entend généralement. Formes et
fréquences des rapports sociaux restent en effet fortement dépendants de l’origine, le
faible nombre des mariages unissant un ou une Française et un ou une Polonaise en est
la meilleure preuve.
 
La dépendance reste forte
37 Cette intégration est intégration à la cité ouvrière et à l’univers de l’entreprise ;  les
26 femmes polonaises qui travaillent le font pour le compte des entreprises Rosières, ce
qui est également le cas de 19 des 20 garçons polonais actifs dont nous connaissons
l’employeur.
38 La dépendance reste donc très forte même si le fait que désormais 16 % des familles
ouvrières polonaises résident hors de la cité ouvrière, contre 9 % en 1926, tendrait à
prouver qu’elle se réduit quelque peu.
39 Cette forte dépendance distingue moins les familles polonaises des familles françaises
en 1936 qu’en 1926. En 1936, 4 des 19 femmes françaises actives ne travaillent pas pour
Rosières et seuls 2 des 47 garçons français actifs sont dans ce cas.
 
Un new deal à la polonaise ?
40 Cette dépendance à l’égard de l’usine prend moins souvent qu’en 1926 la forme d’une
dépendance totale envers le travail du chef de famille, ce qui laisse supposer, sinon une
répartition nouvelle de l’autorité, du moins une distribution différente des moyens de
l’autorité ou de l’indépendance. La position dominante du père n’est plus aussi souvent
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garantie  par  son  statut  d’unique  pourvoyeur  de  revenus.  Elle  est  d’autant  moins
assurée  dans  quelques  familles  qu’il  arrive  désormais  que  les  fils  aient  un  statut
professionnel supérieur à celui du père. Le cas cependant est encore rare ; 4 des garçons
polonais sont en 1936 employés ou ouvriers qualifiés, soit un peu moins d’un sur cinq.
41 Nous  sommes  encore  loin  de  la  situation  qui  prévaut  dans  les  familles  françaises,
puisque la moitié des garçons français  sont soit  employés soit  ouvriers qualifiés,  et
encore  plus  du  tiers  d’entre  eux,  lorsque  l’on  ne  considère  que  les  enfants  de
travailleurs peu ou pas qualifiés. À statut professionnel du père similaire, les conditions
d’une plus grande indépendance des garçons sont plus fréquemment réunies dans les
familles françaises, et c’est bien sûr plus évident encore dans le cas des filles.
42 On peut supposer que cette redistribution des cartes au sein des familles polonaises
s’accompagne  d’une  redéfinition  du  contenu  des  rôles  familiaux.  Il  est  tentant  de
penser que l’opposition travail masculin extérieur rémunéré et travail féminin gratuit
domestique s’est atténuée avec les progrès du travail des femmes. L’ampleur de cette
évolution ne doit cependant pas être surestimée. D’une part aucune fille d’une famille
polonaise  ne  travaille.  D’autre  part  le  travail  de  l’épouse  reste  un  second  travail,
intermittent, moins fréquent, moins rémunéré que le travail masculin, il cesse lorsque
la famille compte un deuxième actif  de sexe masculin ;  seule une femme sur les 22
ayant un enfant de sexe masculin d’âge actif  travaille12.  Le travail  féminin apparaît
alors  comme  un  pis  aller,  une  entorse  à  la  norme,  nécessaire  et  fréquente,  mais
provisoire.
 
Transformation des pratiques ne rime pas avec
assimilation
43 Avant  d’interpréter  les  changements  des  pratiques  des  familles  polonaises,  il  faut
préciser qu’ils ne prennent pas la forme d’un alignement sur les normes françaises : le
travail  des  Polonaises  diffère  de  celui  des  Françaises  dans  ses  formes  et  dans  sa
fréquence autant sinon plus en 1936 qu’en 1926. C’est probablement vrai également du
travail des garçons. Si les jeunes Polonais sont en 1936 presque aussi nombreux que les
jeunes Français à travailler, il n’est pas certain que cette similitude des indices recouvre
une similitude des pratiques ; il est fort probable que le nombre de jeunes poursuivant
des études est plus important parmi les Français et le nombre de jeunes ne parvenant
pas  à  trouver  un  emploi  plus  grand  chez  les  Polonais.  Une  approche  utilisant  les
notions d’assimilation ou d’imitation paraît  ici  inappropriée.  Là encore,  la  situation
d’immigré et les transformations du contexte semblent jouer un rôle déterminant.
44 Ainsi  peut-on  faire  l’hypothèse  que  la  plus  forte  fréquence  du  travail  des  femmes
polonaises est liée en partie à la nécessité de faire face à des charges plus importantes.
D’une  part  les  charges  familiales  des  familles  polonaises  sont  généralement  plus
importantes que celles des familles françaises. D’autre part il  n’est pas rare que ces
familles immigrées consacrent une part de leur revenu à l’envoi de sommes destinées à
soutenir la famille restée au pays. Beaucoup également souhaitent accumuler un capital
suffisant  pour  retourner  s’y  établir.  Un revenu monétaire  supplémentaire  est  donc
pour ces familles souvent une nécessité plus ardente.
45 Il  n’est  plus possible en 1936 de l’obtenir en accueillant des pensionnaires.  En effet
l’entreprise a non seulement cessé de recruter mais a massivement débauché durant la
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crise. Les ouvriers polonais sans charges de famille ont été les principales victimes de
ces réductions d’effectifs. Le nombre de locataires potentiels est donc devenu quasi nul.
46 Par contre  le  travail  féminin s’est  développé.  L’usine emploie  désormais  54 femmes
contre  32  dix  ans  plus  tôt  sous  l’effet  à  la  fois  du  développement  de  ses  services
annexes, qui contribuent à augmenter le nombre d’employées et de la transformation
du mode de  production qui  du fait  du « remplacement  de  la  force  physique par  la
machine favorise les femmes »13.  Durant la même période, la population de la cité a
légèrement diminué, passant de 1 662 à 1 607 personnes. Les chances sont donc plus
grandes d’obtenir un emploi, d’autant plus désiré qu’il n’existe plus d’autre alternative
permettant d’obtenir un revenu complémentaire.
47 Il reste à expliquer pourquoi dans ce contexte le travail féminin ne prend pas la forme
d’un  travail  permanent.  D’une  part  le  travail  offert  est  lui-même  intermittent.  Le
fichier  du  personnel  en  porte  la  marque.  Les  mentions  de  renvois  pour  cause  de
compression du personnel, suivis quelques mois ou quelques années plus tard d’une
nouvelle embauche, sont fréquentes sur les fiches des ouvrières qui constituent une
main-d’œuvre flexible dont les effectifs varient au gré de la conjoncture.
48 D’autre part, le travail féminin est très dépendant des phases du calendrier familial, ce
qui accentue son irrégularité. Tout se passe comme si le travail féminin était soumis à
deux conditions de possibilités, qui doivent être simultanément remplies. La première
est l’impossibilité de compléter les revenus de la famille par le biais d’un second salaire
masculin (cf.  supra),  la  seconde est  que les charges domestiques ne soient pas trop
lourdes.  Il  faut,  plus  particulièrement,  qu’il  n’y  ait  pas  d’enfant  en bas  âge dans la
famille ; seules 2 des 28 familles ayant un enfant de moins de trois ans voient la mère
travailler14, encore faut-il noter que dans les deux cas cet enfant est unique. De même
les femmes des couples sans enfants tendent-elles plus que les autres à travailler ; 5 des
16 couples sans enfants polonais comptent deux actifs.
49 Ces  deux conditions  ne  sont  cependant  pas  suffisantes.  La  plupart  des  femmes des
familles les réunissant ne travaillent pas. Souvent, pour que la femme travaille, il faut
en plus qu’existe une réserve de temps familial, autre que celui de la femme, disponible
pour le travail domestique. Parmi les familles polonaises n’ayant pas d’enfants en bas
âge, ni de garçon d’âge actif, 37 disposent d’une réserve de temps disponible parce que
la famille comporte soit une fille âgée de plus de 12 ans, soit un garçon âgé de 12 à
14 ans, soit un aïeul inactif ; de ces 37 mères de famille, 11 travaillent. Par contre, seules
6 femmes travaillent parmi les 61 qui, appartenant à des familles sans jeunes enfants et
sans garçon d’âge actif, ne disposent pas d’une aide familiale possible. La corrélation
s’avère ici forte15. Là encore cependant nous ne mettons en lumière qu’une condition de
possibilité.  En effet 30 % seulement des femmes placées dans les conditions les plus
favorables travaillent, sans qu’il soit possible avec les données dont nous disposons de
déterminer la logique qui fait que telle famille a recours au travail féminin, alors que
telle autre, placée dans des conditions similaires n’en fait rien.
50 L’interprétation  que  nous  proposons  a  le  défaut  de  rendre  difficilement
compréhensible  le  non  travail  des  filles  polonaises.  Il  est  possible  de  remarquer
cependant que les emplois qui leur sont accessibles sont beaucoup moins nombreux
que ceux auxquels peuvent accéder leurs mères ou les filles françaises ;  l’entreprise
n’emploie, parmi ses 32 ouvrières, qu’une femme qui ne soit pas mariée ou mère de
famille. Si nous en croyons la répartition professionnelle des filles françaises, les jeunes
filles polonaises ne peuvent être qu’employées ou couturières. Or beaucoup de postes
Analyse quantitative de l’économie familiale d’une population immigrée
Siècles, 1 | 1995
10
d’employée leur sont inaccessibles. N’ayant souvent pas suivi une scolarité complète en
France,  elles  ne  peuvent  que  rarement  entrer  en  compétition  avec  les  jeunes
Françaises. Quant à l’achat d’une machine Singer permettant de s’établir couturière à
domicile,  comme  certaines  Françaises,  il  est  probablement  plus  difficile  pour  des
familles polonaises disposant généralement de moins de revenus et devant faire face à
plus de charges.
51 Il est possible également que les familles polonaises soient hostiles au travail des filles.
L’hypothèse est cependant douteuse. Ce serait là une spécificité des Polonais installés à
Rosières qui ne différent guère par leur origine de ceux que l’on peut trouver à la même
époque dans le Nord. Or, en 1926 dans le Nord, « 1 200 jeunes filles s’emploient dans les
filatures et les tissages de la région lilloise »16.
 
Le jeu en valait-t-il la chandelle ?
52 Le bilan que l’on peut dresser des résultats de cette étude est assez mitigé. Nous ne
sommes pas parvenus à établir à l’aide du dispositif mis en place une typologie des
pratiques  ou  des  « genres  de  vie »17 permettant  de  distinguer  plusieurs  modes
d’adaptation à la réalité sociale des immigrants étudiés et ce en grande partie parce que
cette  population  apparaît  remarquablement  homogène  au  regard  des  pratiques
étudiées. Le travail féminin – dont l’étude semblait dans cette optique particulièrement
prometteuse  –  ne  constitue  pas,  en  l’état  actuel  de  nos  données,  un  indicateur
permettant  de  distinguer  plusieurs  modèles  d’économie  familiale  au  sein  de  la
population immigrée ; trop rare, il est de plus trop dépendant du calendrier familial
pour constituer un bon indicateur. Ne déduisons pas trop vite que la population étudiée
est culturellement homogène : les comportements étudiés n’épuisent pas le champ des
pratiques culturelles, ni même celui de l’économie familiale.
53 De plus notre approche souffre d’un certain nombre de limites. Certes, nous parvenons
mieux que par d’autres moyens à contextualiser les pratiques étudiées, à les référer aux
possibles,  à  un  moment,  en  un  lieu  et  en  une  position  donnée,  et  à  en  évaluer  la
fréquence.  Cependant  il  est  difficile  de  reconstituer  la  logique  des  choix  entre  les
possibles, parce que la nature même de nos données permet difficilement d’inférer la
signification ou la visée des pratiques observées.
54 Ce dispositif permet cependant de classer les populations étudiées en fonction d’indices
logiquement liés aux notions d’intégration et de dépendance. Il devient alors possible
de construire un discours cohérent – qui ne soit pas simple collation d’exemples – qui
ait comme objet non plus seulement les mécanismes de l’intégration mais ses formes,
permettant  ainsi  de  retrouver  les  formes  de  l’expérience  immigrée  –  riche  de  ses
déterminations géographiques et historiques – non dans ce qu’elle a de spécifique à
chaque individu,  mais dans ce qu’elle  a de commun et de social,  d’historique donc.
Paradoxalement ce détour par le nombre,  qui est  exploration des contraintes d’une
position, est aussi le moyen de redécouvrir la liberté de l’immigré ; liberté surveillée
certes, étroitement enserrée par la nécessité, inégale au reste selon le statut, le sexe ou
l’âge, mais liberté tout de même, dont témoigne à la fois la plasticité des systèmes de
pratiques des acteurs – trop souvent condamnés au nom d’une vision essentialiste des
cultures à reproduire des systèmes d’action fossilisés –  et  le  fait  que le  faisceau de
détermination  qui  enserre  leur  action  ne  fait  jamais  que  dessiner  un  univers  des
possibles qui, si restreint soit-il, permet des choix différents – concernant le travail des
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femmes par exemple – même dans des situations comparables.  Les pratiques de ces
immigrés ne peuvent alors être simplement renvoyées à leur culture ; elles ne peuvent
être comprises que comme le produit de décisions prises par des acteurs – détenteurs
de valeurs et animés de visée – qui interprètent un contexte depuis une position sociale
spécifiée par les contraintes et les possibilités qui lui sont attachées. Un dispositif de ce
type  permet  donc  de  réunir  partie  des  conditions  de  possibilité  d’une  histoire  des
immigrés qui soit l’histoire d’acteurs en situation, tout en en prouvant la nécessité18.
55 Cela suffit  je  crois  à  prouver l’intérêt  de dispositifs  de ce type.  J’irai  même jusqu’à
justifier  les  conditions  de  réalisation  qui  furent  celles  de  l’étude  dont  partie  des
résultats sont présentés ici. Si je ne m’engagerai probablement plus seul – ou plus dans
les mêmes conditions matérielles  –  dans un travail  de ce genre – parce que je  suis
convaincu que ce type de démarche ne peut être véritablement productif que dans le
cadre d’un travail collectif et/ou à l’aide de moyens importants – je défendrai l’idée que
la réalisation artisanale d’une recherche de cet ordre a une valeur, ne serait-elle que
propédeutique. Lorsque que l’on est ainsi quotidiennement confronté à des choix ou à
des  problèmes  de  méthode,  il  apparaît  clairement  que,  faisant  de  l’histoire,  nous
tentons d’interpréter des faits qui sont le produit de nos choix en face d’un étant-là,
choix limités par les caractéristiques historiquement produites de cet étant-là que nous
avons choisi  comme source.  De là  naît  très vite la  conscience de la  nécessité d’une
discipline de recherche, c’est à dire de l’élaboration d’un système réglé d’activité et
d’une réflexion sur celle-ci qui, même si elle n’a pas nécessairement besoin de prendre
la forme d’un méta-texte, est indispensable. De même, il n’y a sans pas doute pas de
meilleur moyen de dénaturaliser les prénotions que nous possédons tous, et de mesurer
à quel point le concept ne se comprend pas sans référence au mode de construction des
faits  dont  il  prétend  rendre  compte.  Il  me  semble  qu’il  n’y  a  pas  de  meilleur
déniaisage19.
NOTES
1. Cette entreprise, spécialisée dans la métallurgie de seconde fusion, recrute entre 1922 et 1932
près de 3 000 travailleurs polonais.  Ceux-ci,  parfois accompagnés de leurs familles,  sont logés
dans la cité sise aux portes de l’usine.
2. Une agrégation avec une catégorie numériquement très forte entraîne une perte d’information
sans  apporter  de  surplus  de  sens,  voir  Gribaudim M.,  Blum A.  « Des  catégories  aux  liens
individuels : l’analyse statistique de l’espace social », Annales ESC, 45-6, pp. 1365-1402.
3. Un test exact de Fischer fait apparaître une corrélation entre travail du second actif et couple
sans enfants avec un risque de 10 %.
4. Test du chi 2 significatif à 5 %.
5. Test exact de Fischer significatif à 5 %.
6. Test exact de Fischer significatif à 1 %.
7. Listes nominatives du recensement de 1926.
8. Bureau national de la C.G.T. 1920 cité in Segalen M. : « La révolution industrielle : du prolétaire
au bourgeois », in Collectif Histoire de la famille, t. II, Armand Colin, Paris, 1986, p. 396.
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9. Ponty J. : Polonais méconnus, histoire des travailleurs immigrés en France dans l’entre-deux- guerres,
Paris, Publications de la Sorbonne, 1988, p. 125- 126.
10. Voir  Sohn A.M.  « Entre  deux guerres,  les  rôles  féminins en France et  en Angleterre »  in
Histoire des femmes, Tome 5 : Le vingtième siècle, Pion, Paris, p. 95-96.
11. Rapport du Commissaire spécial de Bourges, 23 décembre 1938, A.D. Cher M 6705.
12. Test de Fischer significatif à 10 %.
13. Histoire des femmes, p. 98.
14. Test de Fischer significatif à 10 % quand testé contre les familles n’ayant pas d’enfants de
moins de 3 ans.
15. Test du chi 2 significatif à 5 %, valeur du chi 2 est de 6,35.
16. Ponty J. : Polonais méconnus, opus cité, p. 126.
17. Voir Juan S., Sociologie des genres de vie : morphologie culturelle et dynamique des positions sociales,
PUF, Paris, 1991.
18. Je ne prétends pas ici au rang de pionnier ; Maurizio Gribaudi poursuit depuis déjà longtemps
une réflexion qui tente de faire de l’acteur en situation une figure centrale de l’histoire sociale
des classes populaires, en combinant suivi biographique et sources qualitatives ; voir Gribaudi M.,
Itinéraires ouvriers, espaces et groupes sociaux à Turin au début du XXe siècle, Éditions de l’E.H.E.S.S.,
Paris, 1987.
19. Au sens bien sûr de sa naïveté méthodologique telle que définie par Husserl.
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